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Aux Syndicats

Aux U.L. 











Aux U.D.











Aux Fédérations

Cher(e)s Camarades,

Aujourd’hui, les médias mettent sur le devant de la scène les salarié(e)s de l’entreprise DAEWOO – VILLERS LA MONTAGNE qui sont victimes de la politique patronale et de la complicité silencieuse des Pouvoirs publics et politiques.

DAEWOO, entreprise emblématique, qui a largement été subventionnée dans le cadre de la réindustrialisation du Bassin de Longwy, se désengage du sol lorrain sans que quiconque ne lui demande des comptes.

Partout en France s’installent, à grands coups de subventions attribuées par les Pouvoirs publics et politiques, des entreprises du même type qui après accumulation de profits iront s’installer ailleurs sans être inquiétées, ni sanctionnées.

Dans cette situation, ce sont toujours les Travailleurs qui trinquent.

Nous ne pouvons pas accepter que cette situation perdure.

Ce n’est pas en luttant localement, mais tous ensemble, que nous pourrons combattre la politique de collusion entre le capitalisme et ses complices.

Nous pensons que toute la C.G.T. doit se saisir du cas DAEWOO afin de lui donner une ampleur nationale pour poser clairement la co-responsabilités des pouvoirs publics et politiques dans la situation faite à l’ensemble des Travailleurs confrontés au licenciement. Cette initiative peut nous permettre de gagner sur les exigences avancées par les DAEWOO ; exigences  qui doivent–être celles de tous les Travailleurs, puisque le système capitaliste n’épargne personne.

C’est pourquoi, vous trouverez ci-joint :

· une pétition à faire signer largement, 

· la déclaration que notre U. L. a faite dans le cadre de l’action du 26 septembre en direction des élus de la Communauté de Communes de l’agglomération de Longwy.

Cette pétition sera portée à F. MER, ministre de l’économie et des finances, lors d’une action qui se situera dans les semaines à venir. Nous vous communiquerons la date ultérieurement. 

Cette action serait l’occasion de mobiliser toute la CGT pour la défense des intérêts des Travailleurs. Alors, ne nous en privons pas !

Salutations Fraternelles

Isabelle BANNY – Secrétaire Générale
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PETITION

Les pouvoirs publics et politiques ont  accueilli DAEWOO sur le site de Villers-la-Montagne (comme bien d’autres entreprises) à grands coups de subventions publiques, et ce, sans contrepartie d’engagements sérieux en terme de pérennité de l’emploi. Résultat : DAEWOO annonce la fermeture de l’entreprise et le licenciement collectif de son personnel. 

Dans la situation dramatique que vivent les salarié(e)s de DAEWOO, les pouvoirs publics et politiques ont une co-responsabilité. 

LES SALARIES, EUX,  NE SONT PAS RESPONSABLES DE LA SITUATION .

NOUS EXIGEONS :

· Que DAEWOO restitue les subventions publiques qu’il a touchées

· Que les pouvoirs publics et politiques garantissent à chaque salarié(e) sa rémunération actuelle jusqu’à son reclassement dans un emploi correspondant à son choix.  Personne ne doit rester sur le carreau ! 


NOMS-PRENOMS
ADRESSES
SIGNATURES



A RENVOYER A : U.L. CGT LONGWY

132 RUE DE Metz BP 90 173 – 54 403 LONGWY CEDEX

 Fax : 03 82 25 17 69
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DECLARATION FAITE LE 26 SEPTEMBRE 2002

DEVANT LE CONSEIL DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DE LONGWY

Nous sommes ici aujourd’hui pour vous interpeller quant à la situation faite aux                   229 salarié(e)s de DAEWOO-ELECTRONICS-France à Villers la Montagne, et plus généralement à celle de notre Bassin qui en un peu plus de 20 ans a perdu    40 % de sa population et 30 % de ses emplois.

Concernant le personnel de DAEWOO, nous pensons que vous avez le devoir de vous engager collectivement sur ce dossier de manière concrète et non par le biais de grandes déclarations qui ne mènent à rien.

Les pouvoirs publics et politiques ont  accueilli DAEWOO sur le site de Villers-la-Montagne (comme bien d’autres entreprises) à grands coups de subventions publiques, et ce, sans contrepartie d’engagements sérieux en terme de pérennité de l’emploi. Vous avez une co-responsabilité dans la situation dramatique que vivent les salarié(e)s de DAEWOO.  

Nous estimons qu’il est de votre responsabilité collective, quelle que soit votre étiquette politique, de mettre tout en œuvre pour que chaque salarié ne subisse un quelconque préjudice du fait de la fermeture de leur entreprise.

Nous tenons à vous rappeler un certain nombre de faits et de déclarations :

1. Après la casse de la Sidérurgie, les pouvoirs publics et politiques avaient promis à la population et aux Travailleurs la réindustrialisation de notre Bassin, à  travers la mise en place du P.E.D.(Pôle Européen de Développement) qui devaient assurer la création de 5 500 emplois côté français.  Où sont ces emplois ? Le P.E.D. n’a été qu’un miroir aux alouettes. Malgré les milliards de fonds publics engloutis dans cette opération, pour le plus grand profit du patronat, à peine plus de 1 500 pseudo-emplois pérennes ont été créés… parmi lesquels il faut compter les 850 des 2 sites de DAEWOO. Parallèlement à cela, plus de 3 000 emplois ont été supprimés hors P.E.D.  et le taux des emplois précaires à plus que doublé.

2. Au 2e trimestre 1999, le District (devenu depuis la communauté de communes) a passé avec la SODIE, alors filiale d’USINOR (et dont le PDG était Francis Mer) une convention pour la création de 300 emplois sur le Bassin pour une somme de plus de 1, 1 million d’Euros (plus de 7 millions de francs). Où sont ces emplois ?

3. A la fermeture du Train – Fil d’Herserange, le même Francis Mer, actuellement ministre des finances et de l’Industrie, avait promis la création de 350 emplois sur le Bassin. Où sont ces emplois ? 

Alors, çà suffit de ce gâchis social ! Assez de promesses non tenues !

Face au patron qui les a exploité pendant des années et qui voudrait aujourd’hui les jeter comme des malpropres, les salariés de DAEWOO exigent une indemnisation immédiate correspondant au préjudice. Ils sauront, en d’autres lieux et à d’autres moments, faire entendre cette revendication.

Aujourd’hui les salarié(e)s de DAEWOO, soutenus par des Travailleurs d’autres entreprises exigent des actes concrets de votre part afin de garantir à toutes et tous leur  rémunération actuelle jusqu’à leur reclassement dans un emploi correspondant à leur choix.  Personne ne doit rester sur le carreau ! 

Nous exigeons que vous interpelliez collectivement le ministre Francis Mer afin que les dispositions nécessaires soient prises pour satisfaire cette juste revendication.

Vous avez su abreuver de subventions le patronat, il est de votre responsabilité de prendre des mesures pour garantir la rémunération des salarié(e)s !

Il est temps que le patronat soit sanctionné et contraint de financer une caisse qui permettrait de répondre à cet objectif.

Nous serons vigilants quant à ces exigences et n’hésiterons pas à utiliser les moyens qu’il convient pour faire aboutir ces revendications.

Longwy, le 26 septembre 2002
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